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CONDITIONS GÉNÉRALES DE DAWSONGROUP BENELUX B.V.

Champ d’application
Art. 1. – 1. Les présentes conditions de livraison s'appliquent à toutes les offres et à tous les contrats de 
location conclus avec Dawsongroup Benelux B.V. et en font partie intégrante, sauf convention contraire 
expresse et écrite.
- 2. Dawsongroup Benelux B.V. n’accepte pas les références faites par les locataires à leurs propres 
conditions générales.

Définitions
Art. 2. Aux fins de l’application des présentes conditions générales, on entend par :
a. Bailleur : la société à responsabilité limitée Dawsongroup Benelux B.V. ;
b. Locataire : toute personne ayant conclu un contrat de location avec la société à responsabilité limitée 
Dawsongroup Benelux B.V. Si plusieurs personnes physiques ou morales ont conclu le contrat de location 
en tant que Locataire, elles sont chacune solidairement responsables de l’exécution de toutes les 
obligations découlant du présent contrat et/ou des conditions générales, et le Bailleur peut les tenir pour 
entièrement responsables ;
c. Bien loué : les unités de stockage réfrigérées mobiles, les unités de congélation mobiles et les 
espaces mobiles (y compris les remplacements) désignés comme tels dans le contrat de location, y 
compris toutes les pièces, tous les accessoires et/ou tous les équipements supplémentaires fournis, 
notamment, mais sans s’y limiter, les outils.
d. Adresse de livraison : l’adresse à laquelle le Matériel loué doit être livré et installé conformément au 
contrat de location.

Livraison, réception et remplacement
Art. 3. – 1. La date de livraison mentionnée dans le contrat de location n’est qu’approximative et n’est en 
aucun cas garantie. Le dépassement de la date ou de la période de livraison mentionnée ne peut en 
aucun cas, même après mise en demeure, donner lieu à une quelconque forme d’indemnisation.
- 2. Le Locataire doit veiller à pouvoir prendre possession du bien loué dès son arrivée à l’adresse de 
livraison. Le Locataire est responsable de garantir un accès adéquat à l’adresse de livraison, du respect 
de la législation et de la réglementation (locales) ainsi que de la présence de toutes les installations 
nécessaires à l’adresse de livraison (notamment, mais sans s’y limiter, des fondations suffisantes, une 
alimentation électrique adéquate et le câblage nécessaire), et doit, à cet égard, prendre à ses frais toutes 
les mesures nécessaires afin de permettre la livraison. Si le Locataire ne respecte pas ou ne respecte pas 
en temps voulu cette ou ces obligations, les dommages qui en résultent ainsi que les frais 
supplémentaires (éventuels) sont à la charge du Locataire.
- 3. Le Locataire est tenu d’inspecter soigneusement le Bien loué dès sa réception afin de détecter 
d’éventuels défauts et/ou dommages et de s’assurer que tous les défauts et/ou dommages 
éventuellement déjà présents sont portés à la connaissance du Bailleur.
- 4. Le Loueur est à tout moment en droit de remplacer le bien loué par une alternative comparable en 
termes de capacité et de performances, le tout à la discrétion du Loueur.

Durée de la location
Art. 4. – 1. La période de location prend effet à la date indiquée sur le contrat de location comme date de 
début de location ou à la date effective de livraison, et ne prendra fin qu’à l’expiration de la période de 
location convenue. Aucune résiliation anticipée n’est possible pendant la période de location convenue.
- 2. À l’expiration de la durée de location convenue, le contrat de location est réputé renouvelé tacitement 
aux mêmes conditions et pour la même durée, mais toujours pour une période maximale de 12 mois, à 
moins que le locataire ne résilie le contrat de location en temps utile — c’est-à-dire en respectant un 
préavis de quatre semaines si la durée initiale de location est de 13 semaines ou moins, et un préavis de 
13 semaines si la durée initiale de location est supérieure à 13 semaines —
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résilié le contrat de location en temps utile. La résiliation doit être notifiée par écrit et ne peut intervenir 
qu’à la date d’expiration du contrat de location. Elle doit donc être reçue respectivement 4 ou 13 semaines 
avant la date d’expiration, en fonction de la durée du contrat de location.
- 3. Le contrat de location prend fin dans tous les cas en cas de destruction du bien loué.

Prix
Art. 5. – 1. Tous les prix indiqués par le bailleur et convenus entre les parties sont exprimés en euros et 
s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée légalement due. Les prix susmentionnés sont indexés chaque 
année au 1er janvier de chaque année civile sur la base de l’indice des prix à la consommation (IPC) pour 
l’ensemble des ménages publié par le CBS.
- 2. Outre le loyer convenu entre les parties, tous les frais, droits, redevances et taxes supplémentaires 
relatifs au contrat et/ou au bien loué (y compris, sans s’y limiter, la redevance d’occupation, les frais 
administratifs et les frais de stockage), ainsi que toutes leurs majorations, sont entièrement à la charge du 
locataire.
- 3. En outre, tous les frais liés au transport du bien loué vers et depuis l’adresse de livraison, à sa mise 
en service et à son enlèvement sur place, ainsi qu’à son remplacement, sont à la charge du locataire. Si 
la livraison du bien loué doit être reportée en raison des conditions météorologiques, le bailleur est en 
droit de facturer au locataire tous les frais (de transport) déjà engagés en vue de la livraison.
- 4. Le Loueur est en droit d’augmenter ses prix, y compris pendant la durée du contrat. Si cette 
augmentation de prix intervient dans les trois mois suivant la conclusion du contrat de location, le 
Locataire a le droit de résilier le contrat de location, à condition qu’il en informe le Loueur par écrit dans 
les dix jours suivant la notification de l’augmentation de prix.

Paiement
Art. 6. – 1. Le paiement du loyer dû par le locataire, du dépôt de garantie et des frais y afférents doit être 
effectué immédiatement après notification par le bailleur que le bien loué est prêt à être remis. La 
première période de location couvre la période allant de la date indiquée dans le contrat de location 
comme date de début de la location ou de la date effective de remise, jusqu’au dernier jour du mois 
suivant inclus. Par la suite, le loyer doit toujours être versé mensuellement, par paiement anticipé, le 
premier jour du mois, sur le compte bancaire du bailleur.
- 2. Tous les autres montants facturés par le bailleur au locataire, notamment ceux relatifs au 
remplacement du bien loué, à l’indemnisation des dommages et aux autres frais liés à la location, doivent 
être versés sur le compte bancaire du bailleur dans les 14 jours suivant la date de facturation.
- 3. Si le locataire ne respecte pas l’une ou l’ensemble des obligations de paiement mentionnées aux 
alinéas 1 et 2 du présent article, il est de plein droit en défaut. Dans ce cas, le Locataire est redevable, 
sans mise en demeure préalable, d’un intérêt de retard de 2 % par mois, une partie de mois étant 
comptée pour un mois entier. Le Locataire est également redevable de frais extrajudiciaires s’élevant à 15 
% du montant principal, avec un minimum de
250,00 €, sans préjudice du droit du bailleur de réclamer des frais supplémentaires, à hauteur des frais 
réellement engagés.
- 4. Les obligations de paiement visées aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne peuvent être 
compensées ni suspendues par le locataire.
- 5. Le bailleur peut à tout moment exiger du locataire que le paiement soit effectué par un autre moyen 
de paiement ou dans une autre devise. Le locataire n’est pas autorisé à s’écarter du moyen de paiement 
et/ou de la devise désignés par le bailleur, sauf après autorisation écrite préalable expresse de ce dernier.
- 6. Le bailleur est à tout moment en droit d’exiger un paiement anticipé ou une garantie suffisante pour 
les paiements que le locataire doit (encore) effectuer. Le locataire est tenu, à la première demande du 
bailleur, de lui accorder une autorisation de prélèvement sur son compte bancaire du montant qu’il lui doit.
- 7. Si, à la demande du Locataire, le Bailleur envoie, en vertu du contrat de location ou des présentes 
conditions générales, des factures à une personne autre que le Locataire, ce dernier restera entièrement 
responsable envers le Bailleur de l’exécution de l’obligation par cette autre personne et le
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Locataire ne pourra tirer aucun droit du fait que les factures sont envoyées à cette autre personne et 
réglées par celle-ci.

Utilisation par le locataire et obligations de celui-ci
Art. 7. – 1. Le bien loué est, à la charge et sous la responsabilité du locataire, à compter du moment de la 
remise (ou, en cas de transport, à compter du moment de la mise à disposition pour le transport) jusqu’au 
moment de sa reprise par le bailleur. Pendant cette période, le Locataire est responsable de tous les frais, 
taxes et autres coûts d’utilisation liés au Bien loué, ainsi que de tous les dommages et défauts subis par le 
Bien loué (à l’exception de ceux résultant d’une usure normale) et de tous les dommages causés pendant 
cette période par, avec ou du fait du Bien loué.
- 2. En cas de perte, de vol ou si le bien loué est endommagé à tel point que sa réparation n’est plus 
économiquement justifiée, le locataire est tenu d’indemniser le bailleur à hauteur de la valeur marchande 
ou de la valeur comptable (le montant le plus élevé étant retenu) au moment de la perte, du vol ou du 
dommage.
- 3. Le Locataire est tenu de maintenir le Bien loué en bon état et de l'utiliser (ou de le faire utiliser) avec 
soin, dès sa remise jusqu'à sa reprise par le Bailleur, conformément à sa destination et dans le respect 
des consignes d'utilisation et d'entretien fournies par le Bailleur, ainsi que de l'ensemble des lois et 
réglementations applicables en la matière. Le Bailleur est en droit, même pendant la durée de la location, 
de fixer ou de modifier des règles (supplémentaires) concernant l’utilisation du bien loué. Le Locataire est 
responsable de toutes les conséquences préjudiciables résultant du non-respect du présent paragraphe.
- 4. Le Locataire n’est pas autorisé à déplacer le Bien loué après son installation et/ou sa mise en service 
à l’Adresse de livraison sans l’autorisation écrite préalable expresse du Bailleur. Indépendamment de 
l’autorisation du Bailleur, le Locataire est responsable de tous les dommages, frais et autres 
conséquences entraînés par ce déplacement.
- 5. Le Locataire doit veiller à ce que le Bien loué ne soit fixé à aucun sol ni à aucun bâtiment. Si le Bien 
loué est néanmoins fixé, le Locataire est responsable de tous les frais et dommages qui en découlent 
et/ou de la mise en œuvre des mesures nécessaires pour annuler cette fixation.
- 6. Si le bien loué est placé par le locataire dans un bâtiment, celui-ci est responsable de la mise en place 
d’un système de ventilation adéquat. Si le Locataire néglige de veiller à la mise en place d’un système de 
ventilation adéquat pour le Bien loué, entraînant ainsi des dommages ou la perte du Bien loué ou de l’une 
de ses parties, le Locataire en est responsable et devra, à la première demande du Bailleur, rembourser 
tous les frais liés à la réparation ou au remplacement du Bien loué ou de l’une de ses parties. Sauf 
convention contraire expresse dans le contrat de location, le bien loué ne dispose pas de système de 
ventilation par air frais.
- 7. Le Locataire autorise le Bailleur à pénétrer à tout moment dans les lieux où se trouve le Bien loué et 
accorde au Bailleur ainsi qu’à tous les tiers mandatés par celui-ci un accès permanent au Bien loué à des 
fins d’inspection, d’entretien, de réparation, de remplacement et de reprise de possession du Bien loué.
- 8. Le Locataire n’utilisera le Bien loué qu’à des fins connues du Bailleur et jugées appropriées par celui-
ci. Il n’est pas autorisé à mettre le Bien loué à la disposition de tiers, à quelque titre que ce soit, ni à faire 
en sorte qu’il le soit.
- 9. Le Locataire n’est pas autorisé à dépasser la capacité de charge maximale du Bien loué ni à y 
entreposer des objets susceptibles d’endommager le Bien loué ou de le rendre impropre au stockage 
d’autres marchandises. Le Locataire doit veiller à ce que la charge entreposée dans le Bien loué soit 
toujours répartie de manière uniforme dans celui-ci. Le Locataire est responsable de tous les dommages 
résultant de la corrosion du Bien loué, causée par des gaz, des vapeurs et/ou des fuites et autres 
éléments similaires provenant d’objets entreposés dans le Bien loué ou à proximité de celui-ci.
- 10. Le Locataire s’engage à ne pas modifier, adapter ou ajouter des éléments quelconques au bien 
loué. Tout ce qui a été ajouté au bien loué par le Locataire ou pour son compte, en violation de ce qui 
précède, devient la propriété du Bailleur, sans préjudice de son droit de faire retirer ces éléments aux frais 
du Locataire.
- 11. Le Locataire s’abstiendra de modifier le Bien loué de telle sorte que le droit de propriété du Bailleur 
ne soit plus visible ou identifiable. À cet égard, il est notamment interdit au Locataire d’apposer une 
marque ou un signe quelconque sur le Bien loué.
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- 12. Il est interdit au Locataire de reproduire ou de copier le Bien loué, ou toute image ou partie de celui-
ci.
- 13. Le Locataire est tenu de signaler immédiatement par écrit au Bailleur toute modification pertinente 
relative au contrat de location, y compris, mais sans s’y limiter, un changement d’adresse de domicile, de 
siège social et/ou d’adresse de bureau.

Déclaration de sinistre, entretien et réparation
Art. 8. – 1 Le Locataire signale immédiatement au Bailleur toutes les pannes, tous les défauts et tous les 
dommages, ainsi que toute perte (y compris la disparition) du Bien loué, ainsi que tout dommage, quelle 
qu’en soit la cause, en précisant tous les détails. Le Locataire se conformera aux instructions ultérieures 
du Bailleur. Si le Locataire effectue la déclaration oralement, il est tenu de la confirmer par écrit sans 
délai.
- 2. Seuls les frais liés à l’entretien et/ou aux réparations résultant d’une usure normale sont à la charge 
du Bailleur. Tous les autres frais résultant de l’entretien, de la réparation et/ou de la remise en état des 
dommages sont à la charge du Locataire.
- 3. Le Locataire n’est pas autorisé à effectuer lui-même des réparations et/ou des travaux d’entretien sur 
le bien loué, ni à y autoriser un tiers, sauf si le Bailleur a donné son accord écrit préalable et explicite à cet 
effet. Les réparations effectuées sans l’autorisation écrite préalable expresse du Bailleur sont à la charge 
du Locataire, de même que tous les dommages qui en découlent, y compris, mais sans s’y limiter, les 
dommages résultant de la perte des droits à la garantie du Bailleur.

Responsabilité et indemnisation
Art. 9. – 1. Le Loueur n’est pas responsable des dommages de quelque nature que ce soit, à l’exception 
des dommages résultant d’une faute intentionnelle ou d’une négligence délibérée de la part des 
personnes chargées de la direction de l’entreprise du Loueur.
- 2. Dans la mesure où le Loueur serait néanmoins responsable, toute responsabilité est limitée à un 
maximum de 50 % du loyer versé et/ou dû par le Locataire au Loueur au titre du contrat de location.
- 3. Le bailleur ne garantit pas et n’est pas responsable de l’adéquation du bien loué à un usage 
spécifique quelconque.
- 4. Le Locataire garantit le Bailleur contre toute réclamation de tiers en cas de perte, de dommages, de 
décès ou de blessures liés à la livraison, à l’installation, au déplacement, au chargement ou à l’utilisation 
du bien loué, quelle qu’en soit la cause ou le moment où le préjudice a été subi, et il garantit également le 
bailleur contre tous les frais qu’une telle responsabilité pourrait entraîner.
- 5. Le Locataire dégage le Loueur de toute responsabilité en cas de dommages indirects ou de perte 
d’exploitation résultant de l’impossibilité d’utiliser le Bien loué, quelle qu’en soit la cause, tant que le Bien 
loué se trouve en la possession du Locataire. Cette exonération s’étend également à la période pendant 
laquelle le Bien loué est en cours de réparation ou pendant laquelle un Bien de remplacement est fourni.
- 6. Le Locataire dégage le Bailleur de toute responsabilité en cas de perte, de vol, de dommages et pour 
tous les frais résultant du non-respect par le Locataire des dispositions du présent contrat ou des 
présentes Conditions générales.

Assurance
Art. 10. – 1. Le Locataire s’engage à assurer le Bien loué, à ses frais, contre tous les risques et à le 
maintenir assuré pendant toute la durée de la location visée à l’article 4.
- 2. Le Locataire souscrira la ou les assurances auprès d’une compagnie d’assurance préalablement 
approuvée par écrit par le Bailleur, et ce selon les modalités et conditions fixées par ce dernier.
- 3. Le Locataire souscrira ladite assurance au nom conjoint du Locataire et du Bailleur, en précisant que 
les indemnités versées au titre de tout dommage ou perte seront versées au Bailleur.
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- 4. Si, pour quelque raison que ce soit, le Locataire manque à l’obligation visée au paragraphe 1 et 
persiste dans ce manquement malgré une demande immédiate du Bailleur, ce dernier est en droit de 
souscrire la ou les assurances susmentionnées au nom et aux frais du Locataire.
- 5. Après avoir souscrit la ou les assurances, le Locataire est tenu d’envoyer au Bailleur une copie de la 
ou des polices, ainsi qu’une preuve du paiement (dans les délais) de la prime.

Fin du contrat de location
Art. 11. – 1. À la fin du contrat de location, pour quelque raison que ce soit, le Locataire s’engage à 
nettoyer et désinfecter le Bien loué, à le débrancher du réseau électrique, puis à le remettre vide et en 
bon état, avec tous les biens et documents qui s’y rapportent, à la disposition du Bailleur ou d’un tiers 
désigné par celui-ci. Afin d’éviter tout malentendu, le Bailleur n’est en aucun cas responsable de la 
réparation, de la reconstruction et/ou de la remise en état des bâtiments et/ou des terrains (y compris les 
bâtiments auxquels le bien loué était fixé) après l’enlèvement du bien loué.
- 2. Lors de la réception, le Loueur inspectera (ou fera inspecter) le Bien loué. Le Locataire est 
responsable de tout écart quantitatif ainsi que de tous les défauts et dommages survenus sur le Bien loué 
qui seront constatés par le Loueur lors de la restitution ou ultérieurement. En outre, le Locataire est 
responsable de tous les frais de nettoyage si le bien loué n’est pas restitué entièrement propre.
- 3. Le Loueur n’est pas responsable de la perte ou des dommages causés aux biens laissés dans le 
bien loué. Le Loueur est à tout moment en droit de se défaire de ces biens. Le Locataire garantit le 
Loueur contre toute réclamation de tiers concernant ou liée aux biens susmentionnés. Tous les frais liés à 
l’élimination par le bailleur des biens laissés dans le bien loué sont à la charge du locataire.
- 4. Le Locataire est responsable de la perte ou de l’égarement des serrures, clés et documents, ainsi 
que des préjudices commerciaux et autres dommages que le Bailleur pourrait subir de ce fait.

Force majeure
Art. 12. – 1 Si le bailleur ne peut remplir ses obligations en raison d’un cas de force majeure (défaillance 
non imputable), l’exécution de ces obligations est suspendue pendant toute la durée de la situation de 
force majeure.
- 2. Si la situation de force majeure a duré un mois, le Bailleur a le droit de résilier le contrat en tout ou en 
partie par voie d’acte d’huissier ou de lettre recommandée. Cela ne porte pas atteinte à l’obligation du 
Locataire de payer les prestations déjà fournies par le Bailleur.
- 3. Aux fins du présent article, on entend par «force majeure» tout événement et/ou circonstance 
indépendant de la volonté du bailleur – même s’il était prévisible au moment de la conclusion du contrat 
de location – qui rend l’exécution du contrat de location impossible de manière permanente ou temporaire, 
ainsi que, dans la mesure où cela n’est pas déjà inclus :

• guerre civile et émeutes (y compris en dehors des Pays-Bas), mobilisation totale ou partielle ;
• les épidémies ;
• incendie et autres perturbations ;
• l’arrêt de la production du produit loué ;
• les difficultés de transport, les grèves ou autres actions collectives, les blocages, les lock-out ;
• vol ou détournement chez le Loueur et circonstances et événements similaires ;
• la non-livraison ou la livraison tardive au Loueur par les sous-traitants ;
• non-exécution ou exécution tardive des travaux sous-traités par le Loueur à des tiers ;
• les interdictions d’importation et d’exportation ;
• mesures prises par des autorités publiques néerlandaises et/ou étrangères, rendant l’exécution 

du contrat plus difficile et/ou plus coûteuse ;
• ainsi que toute autre circonstance entravant le bon déroulement des activités du Loueur, en 

raison de laquelle l’exécution du contrat ne peut raisonnablement être exigée
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au bailleur.

Résiliation du contrat de location
Art. 13. – 1 Si le Locataire ne respecte pas ou ne respecte pas correctement une obligation quelconque 
découlant du contrat de location à l’égard du Bailleur, ce dernier est en droit de résilier le contrat de 
location sans mise en demeure et sans intervention judiciaire, sans préjudice du droit du Bailleur d’exiger 
une indemnisation intégrale.
- 2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent sans restriction dans les cas suivants :

• l’assurance du bien loué est résiliée par la compagnie d’assurance ;
• un changement intervient dans le pouvoir de représentation du locataire ;
• le bailleur a des doutes raisonnables quant à la prétendue bonne situation financière du locataire ;
• une saisie conservatoire ou exécutoire est pratiquée sur le bien loué ou une partie de celui-ci ;
• une saisie conservatoire ou exécutoire est pratiquée sur les biens mobiliers ou immobiliers du 

Locataire ou sur une partie de ceux-ci ;
• le Locataire dépose une demande de sursis de paiement ;
• le Locataire est déclaré en faillite, ou
• si le Locataire fait appel à la procédure légale d’assainissement des dettes des personnes physiques 

;
• le bailleur a des motifs raisonnables de soupçonner que le locataire souhaite (faire) sortir le bien 

loué de l’adresse de remise.
- 3. En outre, le bailleur est en droit de résilier le contrat de location sans mise en demeure et sans 
intervention judiciaire s’il estime, à tout moment, que l’exploitation du bien loué n’est pas (ou n’est plus) 
justifiée en raison d’un défaut technique, y compris une augmentation excessive des frais de réparation et 
d’entretien.

Saisie et mesures prises par des tiers
Art. 14. – 1. Le Locataire est tenu d’informer sans délai le Bailleur de toute saisie éventuelle portant sur 
ses biens mobiliers et/ou immobiliers ou sur le Bien loué ou une partie de celui-ci, ainsi que de toute 
demande de mise en faillite, de sursis de paiement, de mise en place d’un assainissement légal de la 
dette ou de sa mise sous tutelle.
- 2. Le Locataire est tenu d’informer sans délai l’huissier de justice chargé de la saisie, le curateur ou 
l’administrateur du contrat de location conclu et de leur permettre de consulter le contrat de location 
conclu avec le Bailleur.
- 3. Le Locataire s’engage, dans les cas visés au paragraphe 1 du présent article, à coopérer sans délai à 
l’exercice des droits de propriété par le Bailleur à l’encontre de toute personne qui porte atteinte ou 
menace de porter atteinte à ces droits, sans préjudice de l’obligation du Locataire de prendre lui-même les 
mesures nécessaires.
- 4. Le bailleur ou son représentant a à tout moment le droit d’accéder au(x) lieu(x) où se trouvent les 
biens qu’il a loués au locataire. Le locataire est tenu d’y apporter sa coopération sans délai et sans 
condition.
- 5. Le bailleur est habilité à prendre possession du bien loué de la manière qu’il juge appropriée.
- 6. Les frais liés aux mesures prises par le bailleur pour garantir son droit sur les biens loués, ainsi que 
les éventuels dommages, sont à la charge du locataire. Le locataire reste en outre tenu de payer les 
loyers.
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Litiges, frais de justice et droit applicable
Art. 15. – 1. En cas de litige, les frais de toutes les mesures judiciaires et extrajudiciaires que le bailleur 
jugerait utiles ou nécessaires pour faire valoir ses droits en vertu du ou des contrats conclus entre les 
parties et des présentes conditions générales sont à la charge du locataire. Les frais extrajudiciaires sont 
d’ores et déjà fixés à 15 % du montant dû par le Locataire au Bailleur en vertu du présent contrat ou à la 
suite de sa résiliation, majoré de la TVA.
- 2. Tous les contrats conclus par le Bailleur sont régis par le droit néerlandais. Tout litige découlant du 
présent contrat sera tranché exclusivement par le tribunal compétent de Rotterdam.

Dispositions finales.
Art. 16. – 1. Le bailleur est à tout moment habilité à céder à un tiers tout ou partie des droits et obligations 
découlant du contrat de location. Le locataire n’est habilité à le faire qu’après avoir obtenu l’accord écrit 
explicite du bailleur.
- 2. La nullité totale ou partielle d’une ou de plusieurs des dispositions susmentionnées n’affecte pas la 
validité et l’applicabilité des autres dispositions.
- 3. Si une disposition d’un contrat ou des présentes conditions est annulée en tout ou en partie ou est 
nulle, cette disposition sera remplacée par le bailleur par une disposition valide qui se rapproche autant 
que possible de l’esprit du contrat et de la disposition annulée ou nulle en tout ou en partie.
- 4. Les titres figurant au-dessus des articles des présentes conditions générales sont uniquement 
destinés à faciliter la lecture. Aucun droit ne peut être tiré de ces titres.
- 5. En cas de doute ou de divergence d’interprétation concernant la signification d’une disposition du 
contrat ou des conditions générales rédigées dans une langue autre que le néerlandais, le texte 
néerlandais fait foi.


